
 
 

                           

                       

 Yaoundé, 01 Décembre 2013  

Communiqué de presse 

Diffusion immédiate  

Eliminons les stigmatisations et discriminations liées aux articles 347bis et 343 du codé 

pénal que subissent les TS (Hommes ou Femmes) et les LGBT à la transmission des IST/ 

VIH/Sida au Cameroun.  

Par CAMFAIDS, Aids Acodev-Cameroun, ACODEVO et CAMEF  

Dans le cadre de leurs initiatives communes pour les populations les plus vulnérables à la 

transmission du VIH/Sida, les associations CAMFAIDS, Aids Acodev-Cameroun, ACODEVO 

et CAMEF initient ce communiqué presse avec pour slogan : Atteindre Zero stigmatisation et 

discrimination dans les centres de santé pour les populations les plus vulnérables au 

VIH/Sida afin de contribuer plus rapidement, intelligemment et efficacement à l’objectif de 

l’ONUSIDA.  

Ce communiqué qui se base sur à l’objectif de l’ONUSIDA. « Zéro nouvelle infection à VIH 

Zéro discrimination. Zéro décès lié au sida. », Début avec la journée internationale de lutte 

contre le VIH/Sda.  

Aujourd’hui, quoiqu’ayant reculé de 5,1 à 4,3% la prévalence du VIH au Cameroun reste 

importante (EDS-MICS, 2011). Ceci se fait plus sentir auprès de population vulnérable, 

notamment les HSH chez qui la prévalence est estimée à 24% dans la ville de Douala et 

44% dans celle de Yaoundé (Rapport national de suivi de la déclaration de politique sur le 

VIH/Sida du Cameroun 2012).  

Au regard de ces données, les associations CAMFAIDS, Aids Acodev-Cameroun, 

ACODEVO et CAMEFqui oeuvrent au quotidien pour la promotion et la défense des droits de 

l’Homme et la lutte contre le VIH/Sida s’interrogent, s’indignent et protestent contre les 

   

  

  
  



articles 347bis et 343 du codé pénal qui sont à l’origine de plusieurs cas actuels de violation 

de droits de l’Homme au Cameroun.  

Dangereux, ils rendent difficile le travail de prévention du VIH/SIDA qui frappe 

indifféremment hommes et femmes hétérosexuels, bisexuels ou homosexuels, 

travailleurs/travailleuses sexuel(les) ou pas.  

Dans le cas des homosexuels les associations s’offusquent des multiples violations 

observées dans toutes les procédures. Les prévenus subissent des examens médicaux 

forcés alors qu’ils étaient menottés.  

CAMFAIDS, Aids Acodev-Cameroun, ACODEVO et CAMEFassociations camerounaises qui 

oeuvrent au quotidien pour la promotion et la défense des droits de l’Homme et de lutte 

contre le VIH/Sida rappellent à nouveau les violations des droits de l’homme et l’utilisation de 

matériel de prévention du VIH/Sida comme preuve d’un délit, fut-il sexuel quand l’on sait que 

le nouveau plan national stratégique du ministère de la santé c’est d’intégrer les MARPS 

(Travailleurs/Travailleuses de sexes, Camionneurs et les homosexuels), personnes les plus 

vulnérables à l’infection à VIH/Sida et les activités de sensibilisations du Fond Mondial sont 

mis en oeuvre pour les MAPS dont font parties les homosexuels et les 

travailleurs/travailleuses de sexe.  

Nous encourageons le Ministère de la santé et à l’ONUSIDA qui contribuent aux échangent 

entre les associations de lutte contre le VIH/Sida en direction des LGBT avec le ministère de 

la justice afin de faciliter le travail de sensibilisation auprès de cette communauté.  

L’absence de preuves, les irrégularités présentes dans chacune des procédures est autant 

d’éléments qui devraient permettre dès aujourd’hui l’annulation de des poursuites et la 

libération de tous les accusés d’homosexualité au Cameroun.  

La pénalisation de l’homosexualité et du travail de sexe au Cameroun est une aberration sur 

le plan sanitaire. Cela est prouvé par :  

- Le plan stratégique national de lutte contre le Sida 2011-2015 qui indique clairement que 

les travailleurs/travailleuses de sexe et les hommes qui ont des relations sexuelles avec 

d’autres hommes sont considérés comme des personnes à hauts risques de contamination. 

La pénalisation de l’homosexualité au Cameroun rend difficile le travail de prévention et de 

prise en charge, c’est un fait et une réalité que d’aucuns ne peuvent nier. Elle favorise un 

climat de non-dit propice à la prise de risque. Elle met non seulement en danger les 

travailleurs/travailleuses de sexe, mais aussi leurs clients, les hommes ayant des rapports 

sexuels avec d’autres hommes mais leurs proches, en particulier leurs éventuelles 

partenaires femmes, qu’ils soient mariés ou non dans tout pays, en Afrique et ailleurs, un 

simple examen de la réalité, jadis et aujourd’hui indique que certains hommes/femmes sont 

travailleurs/travailleuses de sexe et certains hommes/femmes ont occasionnellement ou 

régulièrement, exclusivement ou non, des rapports sexuels homosexuels à haut risque à 

infection à VIH/Sida. La loi ne saurait ni nier, ni taire et encore moins faire disparaître cette 

réalité. Au-delà de toute polémique, les travailleurs/travailleuses de sexe et les homosexuels 

et homosexuelles camerounais ne demandent qu’une chose : jouir sereinement de leur 

citoyenneté sans être inquiétés ni harcelés par des lois d’un autre âge.  

FIN.  



Pour lire d’autres Communiqué de presse de CAMFAIDS  

Cliquer sur les liens ci-dessous :  

Lettre ouverte au Président du Cameroun au sujet de ... - 76 CRIMES  

Pour lire des articles sur les actions de CAMFAIDS  

Cliquer sur les liens :  

ILGA: CAMFAIDS, pour une prise en charge complète des PVVIH  

Pour plus d’informations contactez :  

CAMFAIDS - Cameroonian Foundation For AIDS -, est une association créée en mai 2010 

par des étudiants et employés camerounais soucieux d’apporter leur contribution afin 

d’enrayer la propagation rapide du VIH auprès de la communauté HSH de la ville de 

Yaoundé et ses environs. La création de l’association intervient suite au constat fait de la 

propagation continuelle du VIH parmi ces personnes, notamment celles qui vivent de la zone 

universitaire (ville de Soa) et qui appartiennent à une tranche d’âge sexuellement très active.  

Pour tout renseignement complémentaire, Veuillez contacter la « Cameroonian Foundation 

For Aids »  

camfaids@gmail.com  

Tel: 00 237 22 69 22 56  

AIDS ACODEV : est une association à but non lucratif qui apporte un appui et un 

encadrement aux couches désoeuvrées et vulnérable, notamment les 

travailleurs/travailleuses de sexe et transgenre. Reconnue depuis 2009 par la préfecture du 

Wouri, Aids acodev Cameroun est sous la régie de la Loi n° 90/053.  

ACODEVO OCEAN : est une association crée en 2012 par des gays et travailleurs de sexe 

de la ville de kribi avec pour objectif premier la promotion des droits de l'homme et de 

travailler ardemment a la diminution des risques de contamination du VIH/SIDA.et l'issu de 

parvenir a une santé pour tous dans un avenir tres proche  

CAMEF : Cameroon Empowerment Association for Outreach Programs CAMEF, est un 

organisme enregistré non gouvernementale pour la Défense des Droits L’homme, la défense 

des intérêts des groupes communautaires socialement défavorisés, sans distinction vis a vis, 

la religion, la race ou les préférences sexuelles (COMMUNAUTÉ LGBT Travailleurs de 

SEXE) . L'organisation a été créée en l'an 2010, de manière à fournir des informations et des 

services de prévention du VIH - SIDA à la communauté de travaileurs du sexe LGBT qui ont 

accès à aucune information sur la prévention du VIH - sida et d'autres services connexes.  

camef.cameroon@gmail.com .  

Yaoundé, République du Cameroun.  
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